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Résumé 
Cet article examine l’influence de la fiscalité sur la décision d’investissement en 
république démocratique du congo durant la période 2021-2025. Dans une économie 
marquée par la concentration extractive des investissements et les besoins de 
financement public, il soutient que l’effet fiscal ne peut être réduit au taux nominal 
d’imposition. L’étude combine une analyse descriptive de données secondaires 
attribuées à la cnuced, à la banque mondiale et au fonds monétaire international avec 
une lecture institutionnelle de la littérature. La série compilée présente une trajectoire 
non monotone des investissements directs étrangers, tandis que les indicateurs 
budgétaires appellent une distinction entre recettes publiques, recettes fiscales, 
estimations et prévisions. La contribution principale consiste à proposer trois 
constructions analytiques : la friction fiscale décisionnelle, le seuil de tolérance fiscale 
de l’investissement et le rendement fiscal d’attractivité. Elles articulent charge fiscale, 
coûts de conformité, incertitude réglementaire et contrepartie productive du 
prélèvement. Ces constructions demeurent des propositions à tester et ne constituent 
pas des indicateurs empiriquement validés. L’étude recommande une mobilisation 
fiscale prévisible, des incitations évaluées selon leur additionnalité et une réduction 
des coûts administratifs évitables. La brièveté de la série et l’hétérogénéité des sources 
excluent une démonstration causale de l’effet de la fiscalité sur l’investissement. 
Mots-clés : fiscalité; investissement; rdc; friction fiscale décisionnelle; seuil de 
tolérance fiscale; rendement fiscal d’attractivité. 
Abstract 
This article examines the influence of taxation on investment decisions in the 
democratic republic of the congo over 2021–2025. In an economy characterised by 
extractive-sector investment concentration and public financing needs, it argues that 
tax effects cannot be reduced to statutory rates. The study combines a descriptive 
analysis of secondary data attributed to unctad, the world bank and the international 
monetary fund with an institutional reading of the literature. The compiled series 
shows a non-monotonic path of foreign direct investment, while fiscal indicators 
require a distinction between public revenue, tax revenue, estimates and forecasts. 
The main contribution consists of three proposed analytical constructs: decision-
making tax friction, the investment tax tolerance threshold and tax attractiveness 
return. These link the tax burden, compliance costs, regulatory uncertainty and the 
productive benefits of taxation. They remain proposals to be tested rather than 
empirically validated indicators. The study recommends predictable revenue 
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mobilisation, incentives assessed against investment additionality and a reduction in 
avoidable administrative costs. The short series and heterogeneous sources preclude 
a causal demonstration of the effect of taxation on investment. 
Keywords: taxation; investment; drc; decision-making tax friction; investment tax 
tolerance threshold; tax attractiveness return. 
INTRODUCTION 
La fiscalité se situe au cœur d’un arbitrage classique de politique économique. 
D’une part, l’état doit mobiliser des ressources pour financer les 
infrastructures, le capital humain, la sécurité juridique et les administrations 
qui rendent l’investissement possible. D’autre part, l’impôt réduit le 
rendement disponible du capital privé et peut, selon sa structure, modifier la 
localisation, le volume, le calendrier ou même l’existence d’un projet 
d’investissement. Cette tension est particulièrement aiguë dans les pays en 
développement à besoins élevés de financement public. 
La république démocratique du congo constitue un cas particulièrement 
fécond. Le pays dispose de ressources minières stratégiques et attire 
d’importants capitaux internationaux, mais l’investissement reste fortement 
concentré dans les secteurs extractifs. En même temps, la mobilisation des 
recettes intérieures demeure un enjeu central. Le fmi indique que la 
mobilisation intérieure s’est améliorée pendant le programme soutenu par la 
facilité élargie de crédit, atteignant 13,7 % du pib en 2023 dans la mesure 
retenue par son étude sur les recettes intérieures, tout en restant faible par 
rapport aux pays pairs (fmi, 2024a).1 
Cette coexistence d’un besoin d’élargissement de l’assiette fiscale et d’un 
besoin d’attractivité de l’investissement produit une question plus complexe 
que celle du simple niveau des taux. L’estimation attribuée à la banque 
mondiale (2025) situe les recettes fiscales à environ 12,5 % du pib et le coût 
des incitations fiscales à près de 5 % du pib. Ces grandeurs nécessitent des 
périmètres et une année de référence concordants pour être comparées. Dès 
lors, l’enjeu consiste autant à savoir combien l’état prélève qu’à déterminer 
comment il prélève, à qui il accorde des avantages, avec quelle stabilité 
normative et quelle valeur économique est générée en retour.2 
Le présent article soutient que le concept standard de pression fiscale est 
nécessaire mais insuffisant pour expliquer l’investissement dans un 
environnement institutionnel complexe. Il propose de compléter l’analyse 
par une notion de friction : la fiscalité influence la décision non seulement par 
le montant final de l’impôt, mais également par le temps administratif, 

 
1 FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL, Democratic Republic of the Congo: Selected Issues, IMF Country Report, 
Washington, DC, FMI, 2024. 
2 BANQUE MONDIALE, Democratic Republic of Congo Economic Update, July 2025: Reassessing Tax Incentives—
Falling Short of Promised Growth and Equity, Washington, DC, Banque mondiale, 2025. 
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l’incertitude, les coûts informationnels, la multiplicité des démarches et la 
prévisibilité du droit applicable. 
La question principale est donc la suivante : dans quelle mesure 
l’environnement fiscal congolais influence-t-il la décision d’investissement 
entre 2021 et 2025, et comment les dimensions de prévisibilité, de conformité 
et de contrepartie économique modifient-elles cette relation ? 
L’originalité revendiquée ne réside pas dans l’affirmation d’une causalité 
économétrique sur cinq observations annuelles — ce qui serait 
méthodologiquement fragile — mais dans la combinaison d’une analyse 
empirique secondaire, d’une triangulation institutionnelle et d’un cadre 
conceptuel original explicitement présenté comme proposition théorique à 
tester ultérieurement. 
1.1. Contributions de l’étude 
L’article apporte quatre contributions. Premièrement, il actualise la lecture de 
la relation fiscalité-investissement en rdc sur 2021-2025 avec des données 
secondaires institutionnelles. Deuxièmement, il distingue l’attractivité 
extractive de l’attractivité productive diversifiée. Troisièmement, il introduit 
trois constructions analytiques ffd, stfi et rfa qui permettent de traiter 
conjointement charge fiscale, coûts de conformité, incertitude et qualité des 
biens publics. Quatrièmement, il propose une grille de politique publique 
axée sur l’optimisation de la friction fiscale plutôt que sur le seul abaissement 
des taux ou la multiplication des exonérations. 
2. REVUE DE LITTÉRATURE ET FONDEMENTS THÉORIQUES 
2.1. Fiscalité, coût d’usage du capital et investissement 
Le cadre néoclassique de jorgenson (1963) analyse l’investissement à partir 
du coût d’usage du capital et de la productivité marginale anticipée. Hall et 
jorgenson (1967) montrent que l’impôt sur les bénéfices, les règles 
d’amortissement et les mécanismes de crédit d’impôt modifient ce coût 
d’usage et, par conséquent, le stock de capital désiré. Cette tradition a donné 
naissance à une littérature abondante sur les taux effectifs d’imposition.3,4 
King et fullerton (1984) proposent une comparaison internationale de la 
taxation des revenus du capital, tandis que devereux et griffith (1998, 2003) 
distinguent les effets de la fiscalité sur les choix discrets de localisation et sur 
l’intensité de l’investissement une fois la localisation choisie. Le taux effectif 
moyen est particulièrement pertinent pour les décisions de localisation d’un 

 
3 JORGENSON D. W., « Capital theory and investment behavior », American Economic Review, vol. 53, n° 2, 1963. 
4 HALL R. E. et JORGENSON D. W., « Tax policy and investment behavior », American Economic Review, 1967. 
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projet profitable, alors que le taux effectif marginal éclaire davantage 
l’expansion à la marge.5,6,7 
2.2. Incertitude et option d’attente 
La théorie de l’investissement irréversible apporte une seconde dimension. 
Dixit et pindyck (1994) montrent que l’incertitude peut conférer une valeur à 
l’attente : lorsqu’un projet ne peut être facilement annulé, l’investisseur peut 
différer son engagement afin d’obtenir davantage d’information. Appliquée 
à la fiscalité, cette logique implique qu’une règle fiscale instable peut réduire 
l’investissement présent même si le taux nominal demeure inchangé.8 
2.3. Incitations fiscales : efficacité conditionnelle 
La littérature sur les incitations fiscales insiste sur leur efficacité hétérogène. 
Klemm et van parys (2012) trouvent que certains instruments peuvent 
influencer l’investissement dans les pays en développement, mais que les 
effets varient selon la nature des avantages et le contexte institutionnel. James 
(2013) souligne que les incitations ne compensent pas durablement un 
environnement d’affaires médiocre et qu’elles peuvent générer des pertes de 
recettes importantes lorsque les investissements auraient été réalisés en leur 
absence.9,10 
Cette idée est particulièrement pertinente pour la rdc, où les estimations 
récentes du coût des dépenses fiscales sont élevées. Une exonération n’est 
donc économiquement justifiée que si l’investissement additionnel, l’emploi, 
la valeur ajoutée, les exportations ou les recettes fiscales futures qu’elle induit 
excèdent son coût d’opportunité. 
2.4. Institutions, qualité publique et attractivité 
L’analyse institutionnelle invite à considérer la qualité de la gouvernance, la 
sécurité des droits et la capacité administrative comme facteurs de 
performance économique (north, 1990). Dans cette perspective, le 
prélèvement fiscal peut devenir compatible avec l’investissement lorsqu’il 
finance des biens publics qui améliorent la productivité privée. L’effet de 
l’impôt dépend alors de la relation entre charge supportée et valeur 
économique produite par l’état.11 

 
5 KING M. A. et FULLERTON D. (dir.), The Taxation of Income from Capital: A Comparative Study of the United States, 
the United Kingdom, Sweden, and West Germany, University of Chicago Press, 1984. 
6 DEVEREUX M. P. et GRIFFITH R., « Taxes and the location of production: Evidence from a panel of US multinationals 
», Journal of Public Economics, 1998. 
7 DEVEREUX M. P. et GRIFFITH R., « Evaluating tax policy for location decisions », International Tax and Public 
Finance, 2003. 
8 DIXIT A. K. et PINDYCK R. S., Investment Under Uncertainty, Princeton University Press, 1994. 
9 KLEMM A. et VAN PARYS S., « Empirical evidence on the effects of tax incentives », International Tax and Public 
Finance, 2012. 
10 JAMES S., Tax and Non-Tax Incentives and Investments: Evidence and Policy Implications, Banque mondiale, 2013. 
11 NORTH D. C., Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge University Press, 1990. 
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3. CADRE CONCEPTUEL ORIGINAL 
3.1. Friction fiscale décisionnelle (ffd) 
Définition proposée : la friction fiscale décisionnelle est l’ensemble des coûts 
monétaires, administratifs, informationnels et d’incertitude par lesquels le 
système fiscal intervient entre l’intention d’investir et l’engagement effectif 
du capital. 
Une représentation simple est : ffd = αcf + βcc + γif + δir, où cf représente la 
charge fiscale anticipée, cc les coûts de conformité, if l’incertitude fiscale et ir 
l’instabilité réglementaire. Les coefficients ne sont pas estimés dans cet article; 
ils constituent une architecture de mesure pour de futurs travaux 
microéconomiques. 
L’opérationnalisation devra normaliser les composantes, préciser leurs unités 
et prévenir le double comptage entre incertitude fiscale et instabilité 
réglementaire. 
3.2. Seuil de tolérance fiscale de l’investissement (stfi) 
Définition proposée : le stfi est le niveau maximal de friction fiscale qu’un 
projet peut absorber avant que sa valeur actualisée nette ajustée au risque ne 
devienne insuffisante pour déclencher l’investissement. 
Le stfi varie selon la rente sectorielle, l’intensité capitalistique, l’accès au 
financement, la mobilité du capital et le degré d’irréversibilité. Une activité 
minière à forte rente peut supporter une friction supérieure à celle d’une pme 
manufacturière ou agroalimentaire à marges faibles. 
3.3. Rendement fiscal d’attractivité (rfa) 
Définition proposée : le rfa exprime la valeur économique publique perçue 
par l’investisseur relativement au coût fiscal total qu’il supporte. 
Conceptuellement : rfa = vep / cft, avec vep pour valeur économique 
publique (infrastructures, sécurité juridique, qualité administrative, services 
publics économiques, stabilité) et cft pour coût fiscal total. Un rfa élevé 
signifie qu’une charge fiscale donnée est associée à une contrepartie 
institutionnelle et productive importante. 
La comparaison suppose une échelle commune de mesure, une définition 
explicite de la perception des investisseurs et un coût fiscal total strictement 
positif. Le rfa ne mesure donc pas ici un rendement budgétaire observé. 
3.4. Paradoxe fiscal congolais de l’investissement 
L’article appelle « paradoxe fiscal congolais de l’investissement » la situation 
dans laquelle l’état doit augmenter ses recettes pour financer les déterminants 
publics de l’attractivité, tout en évitant que les modalités de cette mobilisation 
n’augmentent la friction jusqu’à décourager l’investissement. Ce paradoxe 
implique que la politique optimale ne correspond ni à la fiscalité minimale ni 
à la collecte maximale, mais à un point d’équilibre dynamique. 



6 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

4. Hypothèses et modèle analytique 
H1. Une hausse de la charge fiscale effective réduit, toutes choses égales par 
ailleurs, la rentabilité après impôt et la propension à investir. 
H2. L’effet négatif de la charge fiscale peut être amplifié par l’incertitude 
réglementaire et les coûts de conformité; la ffd synthétise les mécanismes 
intermédiaires proposés. 
H3. Les incitations fiscales ont un effet positif seulement lorsque leur gain net 
pour le projet excède les coûts de conformité et d’incertitude et lorsqu’elles 
créent un investissement additionnel. 
H4. Le rendement fiscal d’attractivité améliore la capacité d’un territoire à 
soutenir l’investissement même lorsque la pression fiscale n’est pas 
minimale. 
Le modèle conceptuel s’écrit : di = f(tei, inc, prev, conf, rfa, macro, sec), où di 
est la décision d’investissement, tei le taux effectif d’imposition, inc les 
incitations, prev la prévisibilité, conf les coûts de conformité, macro les 
conditions macroéconomiques et sec les caractéristiques sectorielles. 
5. MÉTHODOLOGIE 
5.1. Design de recherche 
L’étude adopte une démarche documentaire quantitative, descriptive et 
exploratoire. Elle combine statistiques descriptives, analyse de tendance et 
confrontation avec la littérature et les rapports institutionnels. Le faible 
nombre d’observations annuelles et l’endogénéité probable entre fiscalité, 
croissance, prix des minerais et investissement ne permettent pas d’identifier 
un effet causal. 
5.2. Période et sources 
La période 2021-2025 a été retenue afin de couvrir une phase récente de 
réformes fiscales, de forte croissance extractive et de volatilité internationale. 
Les ide proviennent des world investment reports de la cnuced. Les 
indicateurs de recettes, de croissance et d’investissement intérieur 
proviennent des macro poverty outlooks de la banque mondiale et des 
documents du fmi. Les informations sur les dépenses fiscales proviennent de 
l’economic update 2025 de la banque mondiale.12 
5.3. Qualité des données et statut des valeurs 
Une distinction est maintenue entre valeurs observées, estimations et 
prévisions. La série d’ide 2021-2025 est la compilation retenue pour l’analyse 
descriptive. Les tableaux en précisent les sources annoncées. Pour les 
indicateurs macro-budgétaires de 2024-2025, les valeurs de la publication 

 
12 CNUCED, World Investment Reports, éditions 2022, 2023, 2025 et 2026 ; BANQUE MONDIALE, Macro Poverty 
Outlook: Democratic Republic of Congo, octobre 2024. Les séries présentées sont celles de la compilation utilisée dans 
cette étude. 



7 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

utilisée demeurent des estimations ou des prévisions de cette édition; elles ne 
sont pas requalifiées en observations définitives. 
5.4. Stratégie d’analyse 
L’analyse procède en quatre étapes : (i) description de la trajectoire des ide; 
(ii) examen de la mobilisation des recettes et des dépenses fiscales; (iii) 
confrontation des tendances aux mécanismes théoriques; (iv) lecture par la 
ffd, le stfi et le rfa. Cette stratégie permet d’éviter de confondre corrélation 
temporelle et causalité. 
6. RÉSULTATS EMPIRIQUES 
6.1. Évolution des ide en rdc, 2021-2025 

Tableau 1. Entrées d’ide en rdc selon la compilation retenue, 2021-2025 

Année Ide entrants 
(milliards usd) Lecture 

2021 1,870 Hausse de 14 % ; pétrole offshore et 
mines 

2022 1,846 Stabilité relative ; concentration 
extractive 

2023 2,576 Accélération nette 
2024 3,113 Nouveau pic sur la période 
2025 1,869 Repli marqué après le pic de 2024 

Source : cnuced/unctad, world investment reports 2022, 2023, 2025 et 2026; 
compilation de l’auteur. 

Figure 1. Évolution des entrées d’ide en rdc, 2021-2025 

 
Source : cnuced/unctad; calculs et représentation de l’auteur. 

Dans la série compilée, les ide stagnent autour de 1,8-1,9 milliard usd en 2021-
2022, progressent en 2023 et 2024, puis reviennent en 2025 à un niveau proche 



8 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

du début de période. Le passage de 3,113 milliards usd en 2024 à 1,869 
milliard usd en 2025 correspond à une contraction d’environ 40 %. Cette 
évolution décrit la série retenue; elle ne permet pas, à elle seule, d’identifier 
les déterminants des variations. 
Une telle variation sur une seule année ne peut être attribuée à la fiscalité 
seule. Les prix des minerais, les projets miniers, les risques sécuritaires, les 
décisions des groupes multinationaux et les conditions financières 
internationales constituent des variables concurrentes majeures. 
6.2. Mobilisation des recettes et capacité fiscale 

Tableau 2. Recettes publiques en proportion du pib dans la série mpo 

Année 
Recettes 
publiques 
(% pib) 

Statut/lecture 

2021 12,6 Valeur historique dans la série mpo 
2022 16,7 Hausse importante 

2023 14,5 Reflux dans la série mpo ; autres 
définitions fmi à distinguer 

2024 16,1 Estimation de la publication mpo 

2025 15,6 Prévision de la publication mpo ; non 
utilisée comme observation définitive 

Source : banque mondiale, macro poverty outlook, édition octobre 2024. Les 
concepts de « recettes publiques » et de « recettes fiscales » ne doivent pas 

être confondus. 
Figure 2. Recettes publiques en proportion du pib : série de référence mpo 

 
Source : banque mondiale, macro poverty outlook; représentation de 

l’auteur. 
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Le fmi fournit une mesure complémentaire de mobilisation des recettes 
intérieures, située à 13,7 % du pib en 2023 dans son selected issues de 2024. 
Cette différence avec la série de recettes publiques de la banque mondiale 
rappelle que les périmètres statistiques peuvent différer. L’article n’agrège 
donc pas mécaniquement ces séries. 
Pour 2025, le fmi indique dans son deuxième examen publié en janvier 2026 
que les recettes fiscales du gouvernement central, hors comptes spéciaux 
selon la définition du programme, sont estimées à 11,7 % du pib. Cette 
donnée confirme la nécessité d’une lecture attentive des définitions et 
périmètres institutionnels.13 
6.3. Investissement intérieur : ralentissement de la croissance du capital 
fixe 
Tableau 3. Croissance de la formation brute de capital fixe dans la série mpo 

Année Croissance de la formation brute 
de capital fixe (%) 

2021 50,2 
2022 27,1 
2023 16,0 
2024 11,6 
2025 8,4 

Source: banque mondiale, macro poverty outlook, octobre 2024: 2021-2023 
historiques/estimés selon édition, 2024e et 2025f. Série utilisée à titre de 

contexte, non comme preuve causale. 

 
13 FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL, Democratic Republic of the Congo: Second Review Under the Extended 
Credit Facility Arrangement, IMF Country Report n° 26/002, Washington, DC, FMI, 2026. 
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Figure 3. Croissance de la formation brute de capital fixe 

 
Source : banque mondiale; représentation de l’auteur. 
La décélération de la croissance de l’investissement fixe ressort nettement 
dans la série utilisée, après une phase de rattrapage très forte en 2021. Cette 
décélération peut refléter un effet de base, la normalisation post-pandémique 
et l’évolution du cycle minier autant que les conditions fiscales. 
6.4. Incitations fiscales : coût budgétaire et question de l’additionnalité 
L’estimation attribuée à l’economic update 2025 de la banque mondiale situe 
le manque à gagner lié aux incitations fiscales autour de 5 % du pib. Son 
interprétation exige de préciser la définition des avantages considérés et leur 
période de mesure. Elle place la question de l’additionnalité au centre du 
débat : quelle part des investissements bénéficiaires n’aurait pas eu lieu sans 
l’avantage ? 
Lorsque l’investissement aurait été réalisé même en l’absence d’exonération, 
la dépense fiscale constitue principalement un transfert de ressources 
publiques vers le bénéficiaire. À l’inverse, lorsqu’elle modifie réellement la 
valeur actualisée nette ou réduit un coût d’entrée déterminant, l’incitation 
peut avoir un effet additionnel. L’efficacité doit donc être évaluée instrument 
par instrument. 
7. DISCUSSION : DE LA PRESSION FISCALE À LA FRICTION 
DÉCISIONNELLE 
7.1. Pourquoi les tendances ne prouvent pas une causalité simple 
Entre 2022 et 2024, les ide de la série compilée augmentent alors que les efforts 
de mobilisation des recettes se poursuivent; ils reculent en 2025. Cette 
succession ne confirme ni n’infirme, à elle seule, un effet fiscal. Elle invite à 
considérer plusieurs déterminants, parmi lesquels la fiscalité constitue un 
élément important mais non exclusif. 
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7.2. La ffd comme variable intermédiaire 
La notion de ffd permet d’expliquer pourquoi deux juridictions affichant un 
taux légal similaire peuvent produire des décisions d’investissement 
différentes. Dans une première juridiction, la règle est stable, la déclaration 
numérique, le contentieux rapide et les procédures cohérentes. Dans une 
seconde, le même taux s’accompagne de coûts de conformité élevés, 
d’interprétations instables et d’une multiplication des démarches. Le coût 
économique total diffère alors substantiellement. 
7.3. Différenciation sectorielle du stfi 
La forte présence des industries extractives dans les ide congolais implique 
un risque d’interprétation : une hausse des ide ne signifie pas nécessairement 
que le climat fiscal est devenu plus favorable à l’ensemble des entreprises. 
Les projets miniers associés à des gisements stratégiques possèdent parfois 
un stfi supérieur à celui d’activités plus mobiles ou à faibles marges. Il 
convient donc de distinguer l’attractivité de rente de l’attractivité de 
diversification. 
7.4. Rfa et la légitimité économique du prélèvement 
Le rfa conduit à poser une question différente : que; reçoit économiquement 
l’investisseur en contrepartie de l’impôt ? Une fiscalité relativement élevée 
peut rester compatible avec l’investissement si les infrastructures, la sécurité 
juridique, l’énergie, la logistique et l’administration améliorent suffisamment 
la productivité. À l’inverse, une fiscalité modérée peut être perçue comme 
coûteuse si la faible qualité des biens publics oblige l’entreprise à internaliser 
des dépenses normalement collectives. 
7.5. Proposition d’un mécanisme d’impact 
Le mécanisme proposé est séquentiel : politique fiscale → charge fiscale et 
coût de conformité → ffd → comparaison avec le stfi sectoriel → rendement 
ajusté au risque → décision (investir, différer, redimensionner, relocaliser ou 
abandonner). Le rfa agit comme variable compensatrice : une hausse de la 
valeur économique publique peut accroître le seuil de friction acceptable. 
8. ROBUSTESSE, LIMITES ET AGENDA DE VALIDATION 
La première limite est la longueur de la série. Cinq années ne permettent pas 
une identification économétrique robuste de l’effet fiscal. La deuxième est 
l’endogénéité : une hausse de l’investissement accroît elle-même l’assiette et 
les recettes, tandis qu’une hausse des recettes peut financer des 
infrastructures favorables à l’investissement. La troisième est l’hétérogénéité 
sectorielle. La quatrième tient aux changements de périmètre statistique entre 
sources. 
Par conséquent, les concepts ffd, stfi et rfa sont présentés comme propositions 
falsifiables et non comme indicateurs validés. Une recherche ultérieure 
devrait construire un panel d’entreprises, mesurer les heures consacrées à la 
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conformité, la fréquence des changements réglementaires, le coût fiscal 
effectif, les délais de contentieux et les investissements réalisés, puis estimer 
les effets sectoriels. 
8.1. Proposition d’opérationnalisation future 

Tableau 4. Proposition d’opérationnalisation des construits analytiques 
Dimension Indicateur possible Source future 

Ffd-charge 
Impôts et prélèvements 
effectifs / résultat ou 
valeur ajoutée 

Comptes 
d’entreprises, dgi 

Ffd-
conformité 

Heures et coût monétaire 
de conformité Enquête entreprises 

Ffd-
incertitude 

Variabilité des règles / 
redressements inattendus 

Textes fiscaux, 
contentieux 

Stfi Point où van ajustée au 
risque devient nulle Modèles de projets 

Rfa 
Indice de biens publics 
productifs / coût fiscal 
total 

Infrastructure, 
énergie, justice, 
fiscalité 

Source : proposition méthodologique de l’auteur. 
9. IMPLICATIONS DE POLITIQUE FISCALE POUR LA RDC 
9.1. Passer de la maximisation des recettes à l’optimisation de l’assiette 
La politique fiscale favorable à l’investissement ne consiste pas à minimiser 
les recettes. Elle vise à augmenter durablement l’assiette productive, à limiter 
les distorsions et à maintenir un coût de conformité compatible avec l’activité 
formelle. 
9.2. Évaluer chaque dépense fiscale 
Toute incitation significative devrait être assortie d’une évaluation ex ante et 
ex post comprenant au minimum : coût budgétaire, investissement 
additionnel, emplois, valeur ajoutée locale, exportations, durée de l’avantage 
et recettes futures. Les dispositifs sans additionnalité démontrable devraient 
être réformés ou supprimés. 
9.3. Réduire la ffd non monétaire 
La simplification documentaire, l’interopérabilité numérique des 
administrations, la doctrine fiscale opposable, la stabilité des calendriers et la 
rationalisation des contrôles peuvent augmenter l’attractivité sans 
nécessairement réduire les taux. Ces réformes sont particulièrement 
pertinentes pour les pme et les secteurs non extractifs. 
9.4. Construire des stfi sectoriels 
La politique d’incitation gagnerait à différencier les secteurs selon leur 
mobilité, leur rentabilité, leur intensité capitalistique et leur contribution à la 
diversification. Une incitation uniforme peut sur-subventionner les projets à 



13 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

rente élevée et sous-soutenir les investissements productifs à marges plus 
faibles. 
9.5. Accroître le rfa 
L’amélioration de la fourniture d’électricité, des corridors logistiques, de la 
sécurité juridique, des services numériques et du règlement des différends 
accroît la valeur économique publique associée à l’impôt. Cette stratégie peut 
produire une attractivité plus durable qu’une concurrence fiscale fondée 
uniquement sur des exonérations. 
CONCLUSION 
L’article analyse la relation entre fiscalité et décision d’investissement en rdc 
sur la période 2021-2025 à partir de données secondaires institutionnelles. Les 
ide montrent une trajectoire volatile : stabilité en 2021-2022, forte progression 
en 2023-2024 et repli marqué en 2025. Cette dynamique, conjuguée à 
l’intensification de la mobilisation fiscale et au coût élevé des incitations 
fiscales, montre que la relation ne peut être résumée à un effet mécanique du 
taux d’imposition. 
La contribution théorique centrale est de déplacer l’attention de la pression 
fiscale vers la friction fiscale décisionnelle. L’entreprise ne réagit pas 
seulement au prélèvement; elle réagit au coût total du système, à son 
incertitude et à la valeur publique qu’il contribue à produire. Le seuil de 
tolérance fiscale propose une lecture de l’hétérogénéité sectorielle, tandis que 
le rendement fiscal d’attractivité permet de penser la contrepartie productive 
du prélèvement. Ces relations restent à soumettre à une validation 
empirique. 
La principale implication est que la rdc n’a pas à choisir entre mobiliser les 
recettes et attirer l’investissement. Elle doit améliorer la qualité de la 
mobilisation : assiette plus large, règles plus prévisibles, conformité moins 
coûteuse, incitations plus ciblées et biens publics plus productifs. La fiscalité 
optimale n’est donc ni la fiscalité minimale ni la fiscalité maximale; c’est celle 
qui réduit la friction évitable tout en finançant durablement la transformation 
économique. 
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